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FINANCES
VITALE, LA SECURITE SOCIALE ?

Le Covid-19 fait des ravages aux Etats-Unis, avec plus de 100 000
décès recensés à ce jour. Un drame qui révèle les lacunes d’un sys-

tème de santé majoritairement privé et décentralisé, le rendant 
profondément inégalitaire. 

Une protection sociale publique existe toutefois aux Etats-Unis avec le
Medicare, bénéficiant aux personnes âgées de plus de 65 ans et le
Medicaid pour les personnes plus pauvres. 
L’Obama Care a certes contribué à étendre le Medicaid à plus de citoyens
(ils étaient 45 millions à ne pas être assurés en 2010, avant la loi de Barack
Obama) mais cela n’a pas suffi à combler les carences du système. 
Les salariés, eux, disposent d’une couverture maladie grâce à leur statut
dont les frais sont partagés entre l’employeur et les salariés. 
Seulement Trump a fait voter une loi en mars qui ne prend pas en compte
les soins des non-assurés ; alors qu’avec le chômage qui explose, vous per-
dez votre emploi et votre assurance maladie, c’est la double peine !

LA SÉCURITÉ SOCIALE, C’EST VITAL ! 

L’article 1 de l’ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1945 portant organisation de la Sécurité
sociale : « Il est institué une organisation de la Sécurité sociale destinée à garantir les tra-
vailleurs et leurs familles contre les risques de toute nature susceptibles de réduire ou de sup-
primer leur capacité de gain, à couvrir les charges de maternité et les charges de famille qu'ils
supportent ».
Pilier de ce qu’on nomme encore aujourd’hui le modèle social à la française, elle démontre,
avec la pandémie, la crise économique et sociale que nous vivons, son incroyable modernité
en évitant les drames que connaissent des milliers de salariés, de citoyens en Europe et dans
le monde.
Fondée sur la solidarité et l’égalité, ancrée sur ses missions des services publics, elle est deve-
nue une référence universelle qui inspire bien des politiques dans le monde pour faire pro-
gresser les droits, lutter contre la misère et les inégalités d’accès aux soins notamment.
Les valeurs de la Sécurité sociale sont justes : protéger dans la solidarité, partager les riches-
ses produites par le travail pour financer la réponse aux besoins de toutes et tous : c’est la
solution !
Ce système, au fil des années, a participé à la croissance en maintenant du pouvoir d’achat,
au développement de notre système de santé, de retraite, à l’accompagnement des familles,
il a permis l’allongement de la durée de la vie…
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La CGT, engagée en 1945 dans la création de la Sécurité sociale, est toujours restée mobilisée pour défendre 
« cette loi humaine et de progrès »… comme disait ambroise Croizat, ministre du Travail.
Depuis sa création à aujourd’hui, la Sécurité sociale n’a jamais cessé d’être un enjeu de la lutte des classes. La
Sécurité sociale a toujours été présentée comme « une charge » par les gouvernements, le patronat, leurs 
« experts », qui cultivent l’image culpabilisatrice du « trou de la Sécurité sociale » ou de son « déficit abyssal lais-
sé à nos enfants » …
Tous les arguments ont été bons pour détricoter petit à petit cette formidable innovation sociale, dédouaner le
patronat de son financement et faire payer les assurés eux-mêmes !
Les réformes se sont succédées, des inégalités progressent, l’accès aux soins devient difficile, voire inaccessible,
les prestations familiales sont conditionnées aux revenus, l’accompagnement des personnes âgées est peu pris
en charge, le service public régresse, le travail dans la santé, le social, la Sécurité sociale se dégrade…
ainsi, le nombre de lits d’hôpitaux est en baisse continue, 100 000 lits en moins en 20 ans dans notre pays, pour
les lits de réanimation 5 000 en France contre 20 000 en allemagne, c’est le résultat de vingt années de politique
d’austérité et de gestion  libérale des hôpitaux publics.
Tarification à l’acte, sous-financement des hôpitaux, plafonnement de l’objectif national des dépenses de l’assu-
rance maladie (Ondam). En quelques années, l’hôpital public a été  déstructuré  et mis à mal. La crise sanitaire
liée au Covid-19 a mis crûment en lumière l’ineptie des politiques de santé menées depuis plus de vingt ans et la
fragilité de notre système de soins en témoignent ; les mesures d’urgence prises pendant la pandémie pour
répondre aux besoins en dépit du manque de moyens. Pourtant, le gouvernement ne change pas de cap, il
annonce le maintien du plan santé 2022 avant le Ségur de la Santé.
Depuis plus d’un an, les professionnels de la santé, du médico-social (hôpitaux, Ehpad) sont mobilisés pour exi-
ger les moyens d’exercer leur mission dans de bonnes conditions avec des créations d’emplois massives. Pas un
mot dans les annonces sur ce sujet. 
a l’occasion de ce Ségur mais aussi, dans les mobilisations qui s’annoncent, la CGT portera les revendications des
professionnels, à savoir :
• l’augmentation des budgets avec un relèvement de l’Ondam (Objectif national des Dépenses d’assurance
Maladie) de 5 % permettant de répondre aux revendications immédiates d’embauches de personnels ;
• l’arrêt des restructurations, des fermetures de lits, de services pour une réponse aux besoins de la population ;
• une augmentation générale des salaires à hauteur de 300 euros pour tous les professionnels qui travaillent
dans les établissements de santé et d’action sociale.

notre Sécurité sociale a, malgré tout, démontré son efficacité dans la période. pour une véritable protec-
tion sociale pour toutes et tous, il faut mettre en place la Sécurité sociale intégrale, collectrice unique des
cotisations et trésorière unique des dépenses de santé avec un financement reposant sur le salaire socia-
lisé.
plus que jamais, notre revendication d’une Sécurité sociale intégrale couvrant l’ensemble des besoins et
financée par les cotisations sociales apparait comme la seule réponse crédible à la crise. une sécurité
sociale intégrant la perte d’autonomie comme un nouveau droit intégré à la branche maladie. 
la Sécurité sociale n’est pas malade de trop de dépenses, mais d’un manque de recettes.

À bientôt 75 ans cette année, la Sécurité sociale est toujours moderne,  
Mobilisons-nous pour la reconquérir !
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coViD 19 : les personnes âgées ont payé au prix fort 
les conséquences de la casse du système public de santé !

au 1er juin, la
pandémie de
coViD 19 a fait
28 802 morts
dans notre
pays : 18 475
personnes sont
décédées à

l’hôpital et 10 327 en eHpaD
ou autres établissements
médico-sociaux…

Ces chiffres, à eux seuls, doivent
nous conduire, dès aujour-
d'hui, à faire un bilan sans
concession de cette situa-
tion catastrophique pour
qu'elle ne se reproduise
plus à l'avenir. il faudra
désigner les responsables
de cette situation, notam-
ment ceux qui ont participé
à la destruction de notre
système public de santé,
contre l’avis de ses person-
nels et des usagers.

après avoir voulu confiner les «
vieux », sur le seul critère de
l’âge, pour tenter d’endiguer l’é-
pidémie, et surtout pour tenter
de faire oublier le manque de
moyens pour limiter la contami-
nation : gel hydroalcoolique,
masques, sur-blouses, charlottes
pour les personnels, aménage-
ment des locaux pour isoler les
résidents contaminés, protection
pour les visiteurs… Les résidents

d’HEPaD ont été et sont encore
confinés en chambre depuis le
mois de mars !
Lorsqu’il s’agit de faciliter les pro-
curations de vote, les personnes
âgées résidant en HEPaD, en mai-
sons de retraite sont des citoyens
à part entière, mais lorsqu’il s’a-
git de leur santé, face à la pénurie
de moyens et de personnel, là,
c’est le «retrait du monde», l’en-
fermement et l’isolement imposé
sans pouvoir voir sa famille. 

Combien de personnes sont ainsi
décédées, isolées, sans contact
avec leurs proches ?
- Mortes des suites du Covid-19,
sans accès aux services de réani-
mation de l’hôpital qu’il ne fallait
pas encombrer avec ces «vieux »
qui, de toutes façons, peuvent
être atteints de pathologies qui
augmentent leurs risques de co-
morbidité (l’administration a
même autorisé, par circulaire, les

personnels d’HEPaD à utiliser un
sédatif habituellement réservé
aux soins palliatifs !). 
- Mortes d’ennui, de perte du goût
de vivre, de repères affectifs ?
Dans les départements, la seule
instance officielle où les repré-
sentants des syndicats de retrai-
tés peuvent intervenir pour
dénoncer cette situation est le
CDCa (Conseil Départemental de
la Citoyenneté et del’auto-
nomie) « instance consultative

d’information et d’échan-
ge visant à favoriser la
participation effective des
personnes âgées ».

Durant cette période de
pandémie, cette instance,
seulement consultative,
n’a pas été réunie, pas
plus que les Conseils de
Vie des Etablissements. 

La démocratie attendra !

a l’heure de la réunion du Ségur
de la santé qui doit tirer le bilan
de cette pandémie, il reste enco-
re beaucoup à revendiquer pour
que, dans notre pays, les person-
nes âgées soient considérées
comme des citoyens à part entiè-
re tout au long de leur vie et que
l’accès aux soins de qualité et
d’urgence sanitaire quel que soit
son âge et son lieu de vie, soit
effectif partout et pour tous !

03



Vie nouvelle Finances n° 32 - Juin 2020

04



Vie nouvelle Finances n° 32 - Juin 2020

05



Vie nouvelle Finances n° 32 - Juin 2020

) ) )
)

) ) ) ) ) ) ) ) )
)

)

)

) ) ) ) ) ) ) ) ) ) )
) ) ) ) ) ) ) ) ) )

& & & & & & & & & & & & &
& & & & & & & & & & & & & &

& & & & & & & & &&

& & & & & & & & & &
& & & & & & & & & & & & & & &

& & & & & & & & & & &
& & & & & & & & & & & & &

& & & & & & & & & & & & &
& &

) ) ) ) )

& & & & & & & & & & & & & & & &
& & & & & & &

& & & & & & & & & & & & & &
& & & & & & & & & &

& & & & & & & & & & &

& & & & & & & & & & & & & & &

& & & & & & & & & & & & & & &
& & & & & & & & & & & & &
& & & &

& & & & & & & & & & & & & & & &
& & & & & & & &

& & & & & & & & & & & & & & &
& & & & & & & & &

& & & & & & & &

) ) ) ) ) ) ) ) ) ) ) ) ) ) )
) ) ) ) ) ) ) ) ) ) )

)

& & & &

) ) )
)

) ) ) ) ) ) ) ) )
)

)

)

) ) ) ) ) ) ) ) ) ) )
) ) ) ) ) ) ) ) ) )

& & & & & & & & & & & & &
& & & & & & & & & & & & & &

& & & & & & & & &&

& & & & & & & & & &
& & & & & & & & & & & & & & &

& & & & & & & & & & &
& & & & & & & & & & & & &

& & & & & & & & & & & & &
& &

) ) ) ) )

& & & & & & & & & & & & & & & &
& & & & & & &

& & & & & & & & & & & & & &
& & & & & & & & & &

& & & & & & & & & & &

& & & & & & & & & & & & & & &

& & & & & & & & & & & & & & &
& & & & & & & & & & & & &
& & & &

& & & & & & & & & & & & & & & &
& & & & & & & &

& & & & & & & & & & & & & & &
& & & & & & & & &

& & & & & & & &

) ) ) ) ) ) ) ) ) ) ) ) ) ) )
) ) ) ) ) ) ) ) ) ) )

)

& & & &

+0+0+>- 22++@$"%+%$?*+(&*2?
A+&#

($-3.'$(-9'#87-6).5(%#4(#
#1.0+-$(-+0%#%-)*.1%+.)+1:+.==.

#$0(.)'$$.$#1%#(44.%-(;#$)
1+;(-+%+$-*$+,#)%-(A$(-+4.%)-
#%)#*.1#,%(#4#0(.(+=#1

," $-)#' F5!,# .1$*'+,# 5LD!K
#$$+.! O .1(-+.% # .1,# 5 /%+).,+-1

.1)#2)/%(+8",%#)#0)-=(#).1#,

#1)'-*#3+%.2/)2/$(-(%##1
+ %##2.%$+*/,;(-+%(#3/)*%(.10'

>#+4(--'%.,"#%)*#.1,#(&-+%.

>#1.+0-$/%+)'0/$.1#,#+,

.1#,%(#4#0(.(+=',(-+%$#'9.
;$#+$)*#)%(#$1#$(.,$#//)0$#$

(%##((#)/*#)S+(.4# " %#$ $*.

;#1.+0-$/%+)'0/$.1#,VHHUA1

>$#

.+*-&%0+7"0)++..+22&+&@42-$.*
*%+,(*%+.(%F4.

HGHG+.4XG#1;&1+'#)%(-W

) ) )
)

) ) ) ) ) ) ) ) )
)

)

)

) ) ) ) ) ) ) ) ) ) )
) ) ) ) ) ) ) ) ) )

& & & & & & & & & & & & &
& & & & & & & & & & & & & &

& & & & & & & & &&

& & & & & & & & & &
& & & & & & & & & & & & & & &

& & & & & & & & & & &
& & & & & & & & & & & & &

& & & & & & & & & & & & &
& &

) ) ) ) )

& & & & & & & & & & & & & & & &
& & & & & & &

& & & & & & & & & & & & & &
& & & & & & & & & &

& & & & & & & & & & &

& & & & & & & & & & & & & & &

& & & & & & & & & & & & & & &
& & & & & & & & & & & & &
& & & &

& & & & & & & & & & & & & & & &
& & & & & & & &

& & & & & & & & & & & & & & &
& & & & & & & & &

& & & & & & & &

) ) ) ) ) ) ) ) ) ) ) ) ) ) )
) ) ) ) ) ) ) ) ) ) )

)

& & & &

32;:!942+0$"0+##!" < %)"%& !"
4%."6+24&6".(0&$-6(.42*+8+%647-

) ) )
)

) ) ) ) ) ) ) ) )
)

)

)

) ) ) ) ) ) ) ) ) ) )
) ) ) ) ) ) ) ) ) )

& & & & & & & & & & & & &
& & & & & & & & & & & & & &

& & & & & & & & &&

& & & & & & & & & &
& & & & & & & & & & & & & & &

& & & & & & & & & & &
& & & & & & & & & & & & &

& & & & & & & & & & & & &
& &

) ) ) ) )

& & & & & & & & & & & & & & & &
& & & & & & &

& & & & & & & & & & & & & &
& & & & & & & & & &

& & & & & & & & & & &

& & & & & & & & & & & & & & &

& & & & & & & & & & & & & & &
& & & & & & & & & & & & &
& & & &

& & & & & & & & & & & & & & & &
& & & & & & & &

& & & & & & & & & & & & & & &
& & & & & & & & &

& & & & & & & &

) ) ) ) ) ) ) ) ) ) ) ) ) ) )
) ) ) ) ) ) ) ) ) ) )

)

& & & &

.+*+24-(*(5"% = (.0&4-+0
%""$04*?+0-,+421+(-64

()#'3-2#1)*.$#/$(+-0/)
#1.0+-$/%+)0'/$.1$(.,$'
>$/+1.+0$-%(#4#0(.(+=(

)+.%#(/41*4-0#$,A%#)
%)*.#)'%. ; -=(+$#,'3.'

)#%(#42'.B,%-+3/)*%(
,$,).+11+4J;G;IGHG#&,)+

# 5 #1.+-0 N .1$)3# K5!O M!

,%+2."$1Q>#+,.1.4#0(.)$'
>#+4-(-%'

.:-12#)S+(.4#,#/%+.)
%).#'9+1:'*#'9+%+1-*#+.
.($*#4-0,#1#$)#3'(+%+-

.1.4#<0(.):.1$(.,/)2

',(+%/+1. .1)&#$-*#,%(#+$
')$(%#4#3S1/ $$#<+0)$1#

#,/)'$$.%(#4#11#/)%$#1
>$#11+4.=$#,$#0)'-$$#)$

1.)2/%(+#)+.,+1-$%(#4#0
>#+3.1,#$

%#(#)/<-0$(- #)+.,+1$-%#$&

*-4C+-+*0%+#+C%486%$
"%+*(0&%C&*42;06+,.+-

) ) )
)

) ) ) ) ) ) ) ) )
)

)

)

) ) ) ) ) ) ) ) ) ) )
) ) ) ) ) ) ) ) ) )

& & & & & & & & & & & & &
& & & & & & & & & & & & & &

& & & & & & & & &&

& & & & & & & & & &
& & & & & & & & & & & & & & &

& & & & & & & & & & &
& & & & & & & & & & & & &

& & & & & & & & & & & & &
& &

) ) ) ) )

& & & & & & & & & & & & & & & &
& & & & & & &

& & & & & & & & & & & & & &
& & & & & & & & & &

& & & & & & & & & & &

& & & & & & & & & & & & & & &

& & & & & & & & & & & & & & &
& & & & & & & & & & & & &
& & & &

& & & & & & & & & & & & & & & &
& & & & & & & &

& & & & & & & & & & & & & & &
& & & & & & & & &

& & & & & & & &

) ) ) ) ) ) ) ) ) ) ) ) ) ) )
) ) ) ) ) ) ) ) ) ) )

)

& & & &

4%."6+24&6".(0&$-6(.42*+8+%647-

%$#!" *($-+%.(%#+)-$,##$+*)#)'(#
'%%.:40- ;#$ '1*#,#<0(.):#(')0.

($-#,$#.:.1%($.+12+.)=(##)+.,+1$-

4#0(.(+=?# #3'-#&)@%%+.))'-*%#(
.BD>.C9'#(%(,##%%.(B9'+$#/3+*)

#1#'9%.+)%.E.)*.* F (#4#()#3-'
+4(--'%.,B +%).*A;%(.%#(+)/-)#(#&

M! B,#$$.+ K .&1#,%(4##$$+%)4- %%#D#
B1')*- K #+4(--'% N>

.%"&0$2"..+..$45+*0%".!+

$."1#,/%+1.$)#3+('"1#4)+==.PF!?. $
'.",#)%#*.1#,$(+-$#:R'.#$(-*)/

)%#)%@%+-,#+4-(-%'.",#%)#*?.
.3)#('#%+$$#0/(#11L>&%(#4#$$+11+#3+
-,)'(&0#3.#)+,.+1-$#2)<.0(&##$+*)

/%(+#)%@%+-,#+4-(-%'."1A%+-),!#

.'9#,R+-<0$#0;#0(#,+3/%#'%-D#
/*)'(,")+%)*.A#+4-(-'%.,"#%)*#

$#1.+0-$($-+%.$+%-0$#1(%,- >

) ) )
)

) ) ) ) ) ) ) ) )
)

)

)

) ) ) ) ) ) ) ) ) ) )
) ) ) ) ) ) ) ) ) )

& & & & & & & & & & & & &
& & & & & & & & & & & & & &

& & & & & & & & &&

& & & & & & & & & &
& & & & & & & & & & & & & & &

& & & & & & & & & & &
& & & & & & & & & & & & &

& & & & & & & & & & & & &
& &

) ) ) ) )

& & & & & & & & & & & & & & & &
& & & & & & &

& & & & & & & & & & & & & &
& & & & & & & & & &

& & & & & & & & & & &

& & & & & & & & & & & & & & &

& & & & & & & & & & & & & & &
& & & & & & & & & & & & &
& & & &

& & & & & & & & & & & & & & & &
& & & & & & & &

& & & & & & & & & & & & & & &
& & & & & & & & &

& & & & & & & &

) ) ) ) ) ) ) ) ) ) ) ) ) ) )
) ) ) ) ) ) ) ) ) ) )

)

& & & &

+"$#'9$(#$#,."(%(#4#0(.(+=!#
"1#,%&#2,':',#)+%.':+%) T $#,'-%&%.

(.(+=('",#*+0(+)*#1#$-*PF!?.
$./1.$#1'$-%)+)'3-0,#(%.%%#4)*#

-%++$-*-)*$#,%&+.=#11#;$(#$#0$(D.

$-$",-+.&2&7"#+.+*0)%+C-$0.+B2
.-+&6%4%&5.%+D#" +2E)

06 Communiqué de l’UCR

Pour un droit à l’autonomie



07
Vie nouvelle Finances n° 32 - Juin 2020

Cette année, la
campagne tradi-
tionnelle de
l’impôt sur le
revenu (ir) s’est

déroulée dans un contexte très particulier.
Compte-tenu de l’urgence sanitaire, après
des discussions très serrées avec les syndi-
cats, le Directeur général des Finances
publiques avait acté que, du fait des
risques encourus par les agents et par les
contribuables, il n’y aurait pas de campa-
gne en présentiel mais uniquement par
téléphone et courriel. En effet, comment
faire respecter les règles de distanciation
physique devant les centres des Finances
publiques lorsque l’on connaît les files
interminables chaque année ? Mais, pata-

tras, le zélé ministre des comptes publics a
annoncé dans une interview au Parisien
que, dès la fin du confinement, les contri-
buables pourraient être reçus physique-
ment. 
Manifestement, M. Darmanin ne sait pas
ce qu’est une campagne ir. il pensait cer-
tainement qu’avec son annonce de décla-
ration automatique, il y aurait moins d’ac-
cueil ; mais c’était sans compter un certain
nombre de bugs informatiques d’une part
et, d’autre part, qu’avec le prélèvement à
la source qui devait tout simplifier, un cer-
tain nombre de contribuables ne compren-
nent pas pourquoi ils ont encore des ver-
sements à opérer. Car beaucoup n’ont pas
intégré ce que la CGT n’a cessé de répéter
lors de la mise en place du PaS : celui-ci n’a

fait que modifier le mode de paiement de
l’impôt mais pas le calcul. En particulier,
nombreux sont ceux qui n’ont pas intégré
que le prélèvement mensuel ne tient pas
compte des crédits et des réductions d’im-
pôt, ce qui entraîne de nombreuses régula-
risations. Certains découvrent avec stu-
peur le montant des avances qu’ils ont fai-
tes au budget de l’État. 
Comme pour la situation dans les hôpi-
taux et les EHPaD, ce que le CGT dénon-
çait lors de la mise en place du PaS, se
vérifie pour de nombreux contribuables.
Et une fois de plus, ce sont nos ex-collè-
gues actifs, de moins en moins nom-
breux qui subissent le courroux des
contribuables et non pas les décideurs
de Bercy.

La crise économique liée à l’épidémie de la Covid 19
(l’académie française a décidé qu’il fallait employer le fémi-
nin) a conduit le gouvernement à accroître les déficits budgé-
taires et, à terme, à entraîner des difficultés budgétaires pour
les collectivités territoriales. 
Dans cette situation, le gouvernement fait semblant de pren-
dre des mesures pour contraindre
les grands groupes à conduire une
autre politique. Mais, au lieu d’im-
poser aux entreprises la non distri-
bution des dividendes, en particulier
pour celles sollicitant des aides de
l’État, il s’est contenté d’une recom-
mandation. Et alors qu’il avait annoncé qu’aucune aide ne
serait accordée aux entreprises ayant des filiales ou des inté-
rêts dans les paradis fiscaux, il a refusé que cela soit inscrit
dans une des lois de finances rectificatives. Dans le même
temps, il a pris deux décisions troublantes et injustes. 
L’une concerne l’agence nationale des Chèques de Vacances

(anCV). Le gouvernement, toujours prêt à s’en prendre aux
plus modestes, a demandé à l’anCV de ponctionner 30 millions
sur ses réserves pour abonder le fonds de solidarité pour les
entreprises. De fait, l’État détourne, au profit des entreprises,
l’épargne des salariés. Le Conseil d’administration de l’anCV a
validé cette ponction (la CGT et la FSU ont demandé son annu-

lation). ainsi, les aides pour les plus dému-
nis, les plus pauvres, y compris les retrai-
tés, seront réduites voire inexistantes. 
il est vrai qu’avec le coronavirus, les plus  

Comme le dit Lino Ventura dans les tontons flingueurs (dialogue de Michel
Audiard) « les c.. ça ose tout ! C’est même à ça qu’on les reconnaît. »

Une campagne IR très particulière

pauvres ne partiront pas en vacances cette année ! 
alors pourquoi se gêner ?
L’autre concerne la vente d’une partie du mobilier national. Chaque
année, il est procédé à la vente d’une partie du mobilier national et
le produit de la vente est affecté au budget de l’État. Cette année,
compte-tenu de la crise du coronavirus, il a été décidé d’affecter les
produits de la vente à la fondation de l’assistance Publique -
Hôpitaux de Paris (aP-HP). Cette fondation est présidée par qui ?
Tout simplement par l’épouse du Président de la république.
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« la liberté ce bien qui fait jouir
des autres biens », écrivait
Montesquieu
« liberté chérie », expression tirée
du sixième couplet de la
Marseillaise.

Qu’est ce que l’état d’urgence
Prévu par la loi 55-385 du 3 avril
1955, c’est une mesure exception-
nelle pouvant être prise en conseil des ministres,
soit en cas de péril imminent résultant d’attein-
tes graves à l’ordre public, soit en cas de cala-
mité publique (catastrophe naturelles d’une
ampleur exceptionnelle).
il permet de renforcer les pouvoirs des autorités
civiles et de restreindre certaines libertés
publiques ou individuelles pour des personnes
soupçonnées d’être une menace pour la sécurité
publique (initialement prévu pour douze jours et
prolongation possible par le Parlement sur tout
ou partie du territoire).

il autorise le préfet ou ministre de l’intérieur à :
• limiter ou interdire la circulation dans certains
lieux ;
• interdire certaines réunions publiques ou fer-
mer provisoirement certains lieux publics ;
• réquisitionner des personnes ou moyens privés
• autoriser des perquisitions administratives ;
• interdire de séjour certaines personnes ;
• prononcer des assignations à résidence.
Depuis la loi de promulgation de 1955 et avant
novembre 2015 , l’état d’urgence a été déclaré 5
fois : 1955, 1958, 1961, 1984 et 2005.

Qu’a changé la loi du 20 novembre 2015 relative à
l’état d’urgence ?
Elle a modifié plusieurs dispositions de la loi de
1955 :

• elle prévoit l’information du Parlement et du
Sénat sans délai ;
• elle revoit les règles d’assignation à résidence :

assignation dans ce lieu pouvant aller jusqu’à
12 h sur 24 h, obligation de se présenter périodi-
quement aux services de police ou de gendarme-
rie jusqu’à 3 fois par jour, remise du passeport ou
autre pièce d’identité, possibilité d’être pourvu
d’un bracelet électronique ;
• elle autorise la dissolution, en conseil des

ministres, d’associations ou de groupements
de fait qui participent, facilitent ou incitent à des
actes portant atteinte grave à l’ordre public ; 
les mesures perdurent à l’issue de l’état 
d’urgence ;

• elle permet aux préfets et au ministre de
l’intérieur d’ordonner des perquisitions en tout
lieu y compris au domicile, de jour comme de
nuit ;
• elle autorise le ministère de l’intérieur à pren-

dre toutes mesures pour bloquer des sites inter-
net faisant l’apologie du terrorisme ou incitant à
des actes terroristes ;
• elle supprime le contrôle de la presse, de la

radio, des projections cinématographiques ou
des représentations théâtrales prévu par la loi de
1955.

Liberté chérie   
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Qu’a changé la loi du 21 juillet 2016 ?
• La loi a prévu la possibilité de fouiller les bagages
et les véhicules sans instruction du Procureur de la
république.
• Depuis la décision du Conseil constitutionnel du 

9 juin 2017, le régime de l’interdiction de manifes-
ter a été modifié par la loi du 11 juillet 2017 : le pré-
fet peut interdire le séjour d’une personne sur le
parcours d’une manifestation s’il existe des raisons
sérieuses de penser que son comportement consti-
tue une menace pour la sécurité ou l’ordre public.

la loi du 23 mars 2020 et l’état d’urgence sanitaire
L'état d'urgence sanitaire est une mesure exception-
nelle pouvant être décidée en conseil des ministres en
cas de catastrophe sanitaire, notamment d'épidémie,
mettant en péril la santé de la population.
La déclaration de l'état d'urgence sanitaire autorise
le Premier ministre à prendre par décret :

• des mesures limitant la liberté d'aller et venir, la
liberté d'entreprendre et la liberté de réunion (y
compris des mesures d'interdiction de déplace-
ment hors du domicile) ;
• des mesures de réquisition de tous biens et ser-

vices nécessaires pour mettre fin à la catastrophe
sanitaire ;
• des mesures temporaires de contrôle des prix

il faudrait citer encore la géolocalisation, l’aDn, la
surveillance par drone, la reconnaissance faciale,
etc.

Et il existe encore
d’autres régimes
d’exception de ges-
tion de crise, à
savoir l’état de siège
et la mise en œuvre
de l’article 16 de la
constitution.

avec les ordonnances, le gouvernement a profité de
la crise sanitaire pour déroger, dans certains sec-
teurs économiques dits essentiels, aux règles du
droit du travail :

• durée quotidienne maximale portée à 12 h au
lieu de 10 h, travail de nuit à 12 h au lieu de 8 h,
temps de repos entre deux journées de travail
réduit à 9 h au lieu de 11 h minimum, durée heb-
domadaire fixée à 60 h maximales contre 48 h jus-
qu’ici, extension du travail le dimanche, etc.
il y a un réel risque que ces régressions, en matière
de droit du travail, perdurent au-delà de la crise
sanitaire.
• nombre de salariés se verront amputer de 5 à 10
jours de congés ou rTT toujours en référence à la
crise.

L’inspection du travail doit suivre les directives gou-
vernementales au risque de voir ses inspecteurs
suspendus.
Certains syndicats (CFDT, CFTC) s’associent au
MEDEF pour accélérer l’activité et reprise écono-
miques.
Le combat contre la pandémie a souvent bon dos.
Partout dans le monde, les syndicats ont fort à faire
en ce moment pour que leur liberté et les droits des
salariés ne soient pas détricotés en son nom.
Le jour d’après, l’urgence syndicale est de garantir
la protection et la santé des salariés.

‘’Le premier des
droits de
l'Homme, c'est
la liberté indivi-
duelle, la liberté
de la propriété,
la liberté de la
pensée, la liber-
té du travail’’.
(Jean Jaurès)

ET état d’urgence...



Vie nouvelle Finances nn° 32 - Juin 2020

Un 1er Mai très particulier
Ce 1er mai 2020
n’a ressemblé à
aucun autre
dans notre pays
depuis 1945. Le
1er mai 1945,
sauf dans quel-
ques rares villes

encore occupées par l’armée hitlérienne, avait été
le 1er mai de la Libération du pays, à quelques jours
de la capitulation allemande le 8 mai à 23 h 01 à
Berlin. Depuis, tous les 1er mai, il a été possible de
manifester pour cette journée de la fête des tra-
vailleurs (la fête du travail était celle de Pétain).
Ce 1ermai confiné, avec seulement l’accroche d’un
slogan « Les jours heureux : le retour chiche 
M. Macron » sur le drapeau de l’UD CGT 56 installé
près de l’UL de Lanester, m’a fait me souvenir d’un
autre 1er mai très particulier vécu en 1984 à Bogota.
a l’époque, j’étais secrétaire de l’UGFF et les cama-
rades de la Fenaltrase de Colombie (la Fédération
des travailleurs de l’état) organisation de la CUT
(centrale unie des travailleurs) m’avait invité fin
avril 1984 pour animer un séminaire sur la situation
comparée de la Fonction publique en Colombie et
en France du point de vue syndical. De façon assez
curieuse, Marcel Pinet, le Directeur général de l’ad-
ministration et de la Fonction publique était, à la
même période, à Bogota pour un séminaire admi-
nistratif sur le même thème.
Le séminaire s’était achevé le 28 ou le 29 avril et il
avait été convenu que je resterais pour participer au
1er mai à Bogota. La camarade qui me servait d’in-
terprète devait venir me chercher à l’hôtel. ne la
voyant pas arriver, je me demandais pourquoi. Un
client de l’hôtel lisait un journal, je vis le gros titre en
première page « Estado do sitio ». Bien que ne maî-
trisant pas l’espagnol, j’ai compris que nous étions
en état de siège, mais pour quelle raison ? Je suis
sorti acheter le journal à un vendeur à la criée et, en
attendant l’arrivée de l’interprète à laquelle j’avais

téléphoné, j’ai essayé de comprendre pourquoi l’é-
tat de siège avait été décrété. En accord avec le
secrétaire général de la Fenaltrase, il a été convenu
que je participerai à la manifestation qui était main-
tenue malgré l’état de siège. 
L’état de siège avait été instauré suite à l’assassinat
du ministre de la Justice le 30 avril, en fin de jour-
née. Âgé de 37 ans, rodrigo Bonilla avait déclaré la
guerre aux narco trafiquants du cartel de Medellin ;
il savait que Pablo Escobar avait mis sa tête à prix et
il avait souhaité quitter le pays. il devait prendre le
poste d’ambassadeur à Prague. Sur le trajet qui l’a-
menait à l’aéroport El Dorado de Bogota, deux hom-
mes à moto l’ont assassiné. ils ont été payés d’une
balle dans la tête. 
arrivé sur les lieux de la manifestation, j’ai vu, en
tête du cortège, les principaux dirigeants syndicaux
dont angelino Garcon, le secrétaire général de la
Fenaltrase. Je lui ai fait remarquer que si le gouver-
nement voulait décapiter le mouvement syndical, il
n’avait qu’à procéder à l’arrestation des principaux
responsables puisque la manifestation était interdi-
te. il me répondit : « depuis ma naissance j’ai passé
plus de temps dans un pays en état de siège que
dans un état normal ». il avait 36 ans.
après le défilé dans le centre de Bogota, nous som-
mes allés célébrer la Fête des travailleurs dans un
quartier populaire de Bogota. Des militants armés
étaient postés sur les toits afin d’empêcher toute
tentative d’attaque par les paramilitaires, force
d’extrême-droite importante dans le pays. Certains
des militants présents appartenaient aux FarC.
J’ai ainsi participé à un 1er mai interdit dans un pays
en état de siège. quelle différence avec un autre 
1er mai vécu en 2013 à la Havane avec quelques
camarades de l’UFr et un million de participants. La
Covid 19 en 2020 m’aura
empêché de défiler comme
tous les ans avec les camara-
des pour célébrer la Fête des
travailleurs.
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Á entendre ou lire une partie
des médias, il y a un Président
qui serait prêt à mettre en
œuvre une politique inspirée du
programme du Cnr « les jours
heureux » et un Premier minist-
re qui voudrait continuer la
même politique. il y a eu un
Président qui aurait voulu laisser
du temps au Parlement pour
voter sur la déclaration 
de sortie du confinement et un
Premier ministre qui s’y refusait.
En réalité, il n’y a pas l’épais-
seur d’une feuille de papier à
cigarette entre les deux. ils sont
tous les deux en faveur de la
poursuite d’une politique qui a
conduit à une dégradation très
conséquente de nos services
publics, de l’hôpital public, du
pouvoir d’achat des retraités.
Lequel des deux a désapprouvé
les suppressions massives
d’emplois, les dotations insuffi-
santes pour la protection 
sociale ? 
qui a élaboré les lois de finan-
cement de la Sécurité sociale
qui ont instauré pour l’hôpital
public une augmentation de
l’objectif national des dépenses
de l’assurance maladie
(OnDaM) de 2,4 % en 2019 et
2020 alors que les dépenses de
santé ont progressé de 4,4 % en
2019 et qu’il a été prévu 4,2%
en 2020 (chiffre qui sera large-
ment dépassé compte-tenu de
la crise de la Covid). 
qui a décidé la casse du statut
de la Fonction publique, du
Code du travail ? qui continue à
casser la Sécurité sociale ? qui a
mis en place une réforme de

l’assurance chômage tellement
bonne qu’il a fallu en suspendre
l’application du fait de ses
conséquence en lien avec l’épi-
démie ? qui voulait instaurer
une réforme des retraites qui
allait porter les fonds de pen-
sion sur les fonts baptismaux ?
qui a décidé une réforme fiscale
favorisant outrageusement les
plus riches ? qui a fait payer aux
retraités les pertes dues à la
transformation de l’iSF en iFi (en
augmentant la CSG de 1,7 point
pour près de 60 % d’entre eux) ?

répondre à ces interrogations,
c’est faire la démonstration que
derrière deux visages plus ou
moins sympathiques suivant les
jours et les situations, il n’y a en
réalité qu’une seule et même
politique. Sarkozy ne s’est-il pas
réclamé de Guy Môquet ?
Comment croire à la promesse
du Président de la république de
rétablir « les jours heureux » ?
Selon une formule bien connue,
« les promesses n’engagent que
ceux qui y croient et non pas
ceux qui les font. »
Si nous ne sommes pas en capa-
cité d’imposer un changement
profond de politique, ’’le jour
d’après’’ ressemblera ’’au jour
d’avant’’, en pire. Et même si,
comme peuvent le laisser pen-
ser des propos de quelques
journalistes, le Premier ministre
est remplacé, cela ne changera
rien tant que Jupiter, depuis
son palais de l’Elysée, conti-
nuera à impulser une politique
conforme aux intérêts du grand
capital.

Arrêtez ce numéro 
de duettistes !

Hommage à
Jacqueline Kaczinski

Jacqueline nous a quittés en septembre 2019. Les
traditions se perdent, c’est par la lecture du journal
de l’USR CGT de la Haute-Vienne Vie Nouvelle 87
que nous avons appris son décès et non pas par la
section du syndicat. Jacqueline est née dans une
maison de garde-barrière en décembre 1943.
Contrôleure des Impôts, elle adhère au SNADGI-CGT
en 1974. Très vite, elle prend des responsabilités dans
cette section très active de la Haute-Vienne ; elle
devient secrétaire de la section du syndicat et égale-
ment de la section UGFF. Elle sera aussi responsable
de la région Limousin et membre de la CE nationale du
SNADGI-CGT. Mais Jacqueline ne limite pas son
militantisme à la sphère des Impôts et de la Fonction
publique : elle s’investit aussi à l’interpro, à l’UD de la
Haute-Vienne et au Parti communiste français. Elle
sera trésorière de l’UD puis responsable à l’organisa-
tion et à la formation syndicale. Elle sera très impli-
quée en 1995 dans l’organisation des manifestations
marquant le centenaire de la CGT à Limoges. Au plan
administratif, elle devient inspectrice, faisant égale-
ment la démonstration de ses qualités professionnelles  
Jacqueline est partie en retraite en décembre 2004 mais
elle a continué son militantisme en s’investissant dans
l’activité retraités CGT. Elle sera membre de la
Commission nationale de la retraite et des retraités du
SNADGI-CGT. Malheureusement, des problèmes de
santé l’ont conduite à limiter son activité à la Haute-
Vienne, en continuant à s’investir à l’USR de la Haute-
Vienne ainsi qu’à LSR ; elle en sera trésorière jusqu’à
la fin de 2019. Elle s’est aussi beaucoup impliquée
dans le journal de son USR Vie Nouvelle 87. Les cama-
rades de son USR et de LSR 87 l’ont honorée quelques
jours avant son décès.
Nous étions quelques camarades de notre UFR (délé-
gués de l’UFR ou de nos USR) qui l’avions revue avec
plaisir lors du congrès de Bordeaux de l’UCR en mai
2017. Elle nous avait fait part de ces ennuis de santé
mais elle avait toujours son grand sourire malgré tout.
L’UFR présente toutes ses condoléances à la famille
de Jacqueline.



Hommage à alain nevoux
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Je finirai Arlequin…

Alain Nevoux est né en novembre
1942 dans le Maine et Loire. Il a fait
partie d’une des promotions de
l’Ecole Nationale des Impôts qui ont
vécu mai 1968 à la fac de droit de
Clermont Ferrand et à l’ENI. 

Ces promotions ont fourni de nombreux militants au
SNADGI-CGT, Alain est un de ceux-là. Sa première
affectation en qualité d’inspecteur le conduit dans les
Hauts de Seine. Convaincu de la nécessité de s’organiser
en interne mais aussi dans l’interpro, il s’investit immé-
diatement dans la section du SNADGI-CGT et milite à
l’UL de Nanterre dont il devient membre du secrétariat. 
A cette période, les liens sont étroits entre le syndicat et la
MNDGI (la mutuelle tient son assemblée annuelle la veille
des conseils nationaux ou des congrès du syndicat) ; Alain
devient membre du bureau national de la MNDGI en 1974.
Comme au syndicat, sa rigueur et son efficacité sont recon-
nues par tous les militants. C’est aussi l’époque où des
camarades de la mutuelle collaborent au secteur social de
la CGT. Jacqueline Lambert, secrétaire confédérale en
charge de ce secteur, adhérente du syndicat et de la mutuel-
le, connaissant les grandes qualités d’Alain, lui demande
de travailler avec elle. Il le fera de 1979 à 1982. Présent à
la confédération, il a eu l’occasion de travailler avec
Georges Séguy.
Les liens se distendent entre le syndicat et la mutuelle. Alain
reprend en 1982 un poste d’inspecteur à Rennes à la
Direction Nationale des Enquêtes Fiscales. Il y restera jus-
qu’à sa promotion de receveur principal de 2e catégorie à
Quimper ; il ira ensuite à Carhaix avant de revenir à Rennes
lors de sa promotion comme RP1. Il prendra sa retraite en
2004 et il a continué à apporter une contribution aux initia-
tives de l’USR 56, notamment en distribuant des tracts sur
le marché d’Hennebont, ville où il s’était installé en 1994
avec sa femme Claude. Malgré sa maladie, fidèle à ses
convictions, il était encore le 5 décembre 2019 dans les rues
de Lorient lors de la grande manifestation contre le projet
Macron de réforme des retraites. Alain est décédé le 4 mai
2020 en pleine épidémie, ses amis regrettent de n’avoir pas
pu être présents pour lui rendre un dernier hommage.
L’UFR présente toutes ses condoléances à son épouse
Claude (adhérente de notre UFR) et à toute sa famille.

Pour moi, le jaune représente un vendu, prompt à la dénon-
ciation voire à la traitrise, que tout syndicaliste peut redouter
en cas de grève. 
Pour moi, c’est le rouge : pas celui des bonnets rouges qui
m’ont un peu donné l’impression de détourner ma couleur
d’adoption. Je ne suis ni breton, ni petit entrepreneur à la
Poujade donc, un peu loin de ce combat. il y avait derrière tout
cela un goût amer de fiscalité pour des pollueurs routiers et
des revendications légères sur l’emploi. 
En rouge, il y a aussi les chemises rouges à l’italienne, tous der-
rière Garibaldi pour libérer leur territoire.
Je m’abstiendrai de traiter des tristes chemises noires des mili-
ces fascistes de Mussolini.
J’aperçois les bérets verts des forces spéciales de l’armée
américaine spécialisées, assurant toutes les basses besognes
de l’oncle Sam.
Toucher le pompon rouge d’un béret bleu des marins : il parait
que cela porte bonheur !
Les bérets blancs que se partagent les chasseurs alpins et les
soldats de la paix à l’OnU, sont des galettes très salissantes.
il doit bien y avoir encore quelques autres déguisements de
couleur et… il y a les gilets jaunes.
Depuis novembre 2018, ils portent au cœur des ronds-points
des revendications que d’autres soutiennent depuis des lust-
res. ils innovent dans les moyens d’actions et tiennent bon.
Les manifestations et multiples autres initiatives semblent
avoir quelques succès et au moins un grand soutien populaire.
Pour lutter, faut-il utiliser des modes d’actions non conven-
tionnels, voire un tantinet violents, s’affubler d’une couleur
voyante, tenir tête à une police épuisée, mais toujours au ser-
vice d’un gouvernement menteur dont les mesures mêlent
autoritarisme et atteintes aux libertés pour obtenir satisfac-
tion ?
au fil des semaines, la couleur du gilet jaune se teinte de
rouge, avec encore pour quelques-uns des relents de noir.
Evidemment, sur les ronds-points et dans les manifs, la bataille
des idées bat son plein, et du côté des médias, c’est de l’intox
à chaque instant. Si les carrefours sont bloqués, les soi-disant
experts à la botte du pouvoir, eux ne sont guère coincés dans
leur litanie embuée de verbiage à la sauce Macron.
Si les nouveaux modes d’actions doivent être plus efficaces, il
faut regarder l’arc-en-ciel et ouvrir la palette de couleur .
arlequin, laquais comique, un peu paresseux, faussement naïf
mais capable d’inventer toute sorte de stratagème pour par-
venir à ses fins, prête nous ton costume ! 
Mettons de la couleur dans nos initiatives, enfilons tous des
blousons multicolores (sauf le noir) et tel un raz-de-marée,
inondons les allées du pouvoir de démocratie, chassons les
autocrates au service de la finance et luttons contre l’intoxi-
cation des « marcheurs » et de leurs sbires médiatiques.


